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Introduction

"Depuis peu, le phénomène de convergence, conjugué à l'évolution vers les réseaux NGN "tout IP", ouvre des perspectives sans précédent pour le secteur des télécommunications mais représente aussi un nouvel enjeu d'importance pour les Etats Membres. La convergence est aujourd'hui le principal moteur dans l'évolution des TIC."
 

"Les réseaux NGN offrent la possibilité à tous les pays de participer plus activement à l'économie mondiale."

"Les pays en développement pourraient sauter des étapes et passer directement aux réseaux NGN pour la fourniture des services vocaux, de données ou multimédias, du moins pour les investissements dans les nouvelles extensions de leurs réseaux, et utiliser les technologies satellitaires pour amener les réseaux NGN jusqu'aux zones rurales ou isolées où souvent il n'y a pas de réseaux de Terre."
 

"Le déploiement des réseaux NGN peut poser certains problèmes, notamment les investissements importants qu'il faut faire dans le réseau central et le réseau d'accès et l'interopérabilité à assurer entre les réseaux existants et les réseaux NGN."
.

"Des différences et des carences importantes (ont été observées) à l'intérieur d'un même Etat ou entre Etats Membres, qu'il s'agisse du déploiement des infrastructures de télécommunication/TIC ou des moyens qu'ont ces pays de les utiliser pour avoir accès à l'information (fracture numérique), en particulier l'absence de réseaux dorsaux de forte capacité dans les pays en développement, ce qui va freiner l'introduction progressive des réseaux de prochaine génération;"

"La situation particulière des pays en développement qui devront peut-être faire face à d'autres problèmes en plus de ceux que connaissent les pays développés. La mise en place d'un réseau dorsal national de forte capacité, essentiel pour une transition harmonieuse vers les réseaux NGN et pour l'accès large bande est un problème bien réel qui devra être réglé le plus rapidement possible. Cela contribuerait à moins solliciter la ressource précieuse que représente le spectre des fréquences radioélectriques et à réduire la fracture numérique entre pays développés et pays en développement, ainsi qu'entre zones rurales et zones urbaines."

"L'utilisation de plus en plus répandue des TIC, associée au développement des réseaux et services IP toujours en ligne, suscite bon nombre de nouvelles questions de politique des TIC, auxquelles les pouvoirs publics, les fournisseurs de services et les utilisateurs s'efforcent d'apporter une réponse. Il conviendrait, en particulier, de trouver des moyens pour favoriser les investissements dans les nouvelles infrastructures et le renforcement des capacités, surtout dans les pays en développement."

"Pour certains observateurs, l'importance des investissements requis pour mettre en oeuvre les réseaux NGN, combinée à la nécessité d'assurer les flux de recettes nécessaires dans un environnement en perpétuelle mutation, pourrait être à l'origine d'une multiplication des différends entres les concurrents en présence."

Toutefois, ces investissements doivent être réalisés par les pays en développement dans le contexte de la crise économique mondiale.

Dans un rapport publié récemment, la Banque mondiale indique que les conditions financières que connaissent les pays en développement se sont nettement détériorées et estime que leur déficit financier se situe entre 270 et 700 milliards USD. Les auteurs de ce rapport soulignent que le défi que les pays en développement doivent relever à présent est de savoir comment appliquer, avec moins de ressources, des politiques générales permettant de protéger ou d'accroître les dépenses essentielles, notamment pour les systèmes de protection sociale, le développement humain et les infrastructures essentielles. Ils considèrent qu'il est plus que jamais nécessaire d'accorder une assistance accrue aux pays à faible revenu, afin de protéger ces dépenses essentielles et d'éviter de saper les progrès accomplis dans la lutte contre la pauvreté.

Les initiatives prises par les pays en développement en vue de mobiliser des ressources nationales pour financer leurs programmes de développement sont encore entravées par l'existence de mécanismes financiers et économiques internationaux qui établissent les flux financiers en faveur des pays développés, compromettant ainsi toute tentative visant à accroître leurs revenus extérieurs nets.

Cuba a indiqué précédemment qu'il en allait de même dans le secteur des télécommunications.

L'UIT estime qu'entre 1993 et 1998, les flux nets de paiement au titre des règlements des pays développés vers les pays en développement se sont élevés à quelque 40 milliards USD.

Cette source de revenus s'amenuise au fur et à mesure que le trafic des télécommunications penche en faveur des liaisons Internet. D'après la Banque mondiale: "…, en 2002, les opérateurs des Etats‑Unis à eux seuls ont versé 223,9 millions USD aux opérateurs africains pour faire aboutir leurs appels dans des réseaux africains et ont perçu en retour 14,6 millions USD pour l'aboutissement de leurs appels de l'Afrique vers des réseaux des Etats-Unis et 20,4 millions USD au titre du transit vers des pays tiers. Cette situation a changé en raison de protestations d'opérateurs des Etats-Unis et de l'évolution du régime international de règlement des comptes, entraînant ainsi une diminution de ces recettes. En 1998, les opérateurs des Etats-Unis ont versé 413,8 millions USD aux opérateurs africains, tandis que ces derniers ont versé 67,3 millions USD aux opérateurs des Etats-Unis pour l'aboutissement d'appels sur leurs réseaux et 260,5 millions USD pour le trafic de transit à destination de pays tiers. Les recettes générées par les terminaisons des appels en provenance des Etats-Unis ont pratiquement diminué de moitié au cours de cette période."
 

Cette situation est aggravée par la baisse des exportations des pays en développement qui, selon les estimations de la CNUCED, pourraient reculer de 9,2% en 2009. Par ailleurs, un effondrement des prix des produits de base dû au ralentissement de l'activité pèse sur les perspectives des pays les moins avancés, fortement tributaires de l'exportation de produits de base agricoles et de matières premières industrielles
. 

Toutefois, la mobilisation de ressources nationales ne suffit pas à elle seule pour investir dans les nouvelles infrastructures dont les pays en développement ont besoin.

"Pour compléter les efforts entrepris au plan national, il faut que les institutions internationales et régionales compétentes, ainsi que les institutions intéressées des pays d'origine, augmentent le soutien qu'elles apportent aux investissements étrangers privés dans la création d'infrastructures et d'autres domaines prioritaires, notamment dans les projets visant à combler la fracture numérique dans les pays en développement et les pays dont l'économie est en transition."

Toutefois, les investissements étrangers privés ne peuvent à eux seuls répondre aux besoins de développement, ni se substituer au rôle vital joué par l'aide publique au développement (APD), "en complément d'autres sources de financement du développement, facilitant ainsi la réalisation des objectifs de développement, notamment les objectifs de développement arrêtés au niveau international, en particulier les Objectifs du Millénaire pour le développement"
.

"La crise a montré on ne peut plus clairement que la mondialisation du commerce et de la finance appelait une coopération mondiale et une réglementation mondiale. Mais les moyens de résoudre cette crise et d'éviter des situations similaires à l'avenir ont des conséquences qui vont bien au-delà de la simple réglementation des banques et de la finance et posent fondamentalement la question de savoir comment relancer et étendre le multilatéralisme dans l'actuel contexte de mondialisation."

Quel peut être le rôle de l'UIT pour répondre à ces enjeux?

"Un défi que l'Union devra continuer à relever est de rester l'organisation intergouvernementale prééminente dans laquelle les Etats Membres, les Membres des Secteurs et les Associés oeuvrent ensemble pour favoriser la croissance et le développement durable des réseaux TIC et faciliter la réalisation de l'accès universel, afin que tous puissent participer à la société de l'information naissante et bénéficier de ses avantages."

Propositions
Afin d'atténuer les effets négatifs de la crise économique mondiale pour les pays en développement et permettre à ces pays de réaliser les investissements nécessaires au déploiement de réseaux de prochaine génération, Cuba propose à l'UIT:

a)
de préconiser un système commercial multilatéral des télécommunications qui soit juste et équitable, qui fonctionne d'une manière non discriminatoire, inclusive et transparente et qui procure des avantages à tous les pays, en particulier les pays en développement;

b)
de recommander, concernant les réseaux NGN, l'établissement d'un système de tarification et de paiement des interconnexions internationales de nature à protéger les petits acteurs et prévoyant un traitement préférentiel en faveur des pays en développement, qui permette de générer des capitaux et d'empêcher la fuite de ces capitaux, afin que les recettes provenant du secteur des TIC puissent être affectées aux investissements dans les infrastructures;

c)
de collaborer avec les pays les moins avancés, afin de créer des conditions propres à attirer les investissements étrangers directs (IED) dans le secteur des TIC;

d)
de s'associer à l'appel lancé aux pays développés qui ne l'ont pas encore fait jusqu'à présent, pour qu'ils honorent l'engagement pris de consacrer 0,7% du PNB à l'aide publique au développement (APD). Cette aide devrait être accordée sans conditions et en respectant les priorités nationales ainsi que les stratégies de développement. Cependant, l'UIT devrait veiller à ce que certaines de ces ressources soient affectées à l'investissement dans les infrastructures de télécommunication;

e)
de recommander que les mécanismes de gouvernance multilatérale et les organismes de normalisation de réseaux mondiaux soient plus démocratiques, équitables et cohérents, et prévoient une participation effective des pays en développement;

f)
"de renforcer la coordination du système des Nations Unies et entre celui-ci et toutes les autres institutions multilatérales oeuvrant dans le domaine des finances, du commerce et du développement, afin de soutenir la croissance économique, l'élimination de la pauvreté et le développement durable au niveau mondial."

______________







� 	Rapport du Secrétaire général au quatrième Forum mondial des politiques de télécommunication de l'UIT, WTPF-09/3-F, § 1.4.


� 	Ibid., § 1.8.


� 	Ibid., § 3.7.


� 	Ibid., § 3.10.


� 	Ibid., § 1.1.14.


� 	Ibid., § 1.10 d).


� 	Ibid., § 5.1.1.


� 	Ibid., § 5.2.7.


� 	"Nager à contre-courant: comment les pays en développement s'en sortent face à la crise mondiale - Document d'information établi par la Banque mondiale pour la Réunion des Ministres des finances et des gouverneurs des banques centrales des pays du G20, Horsham, Royaume-Uni, 13 et 14 mars 2009. �HYPERLINK "http://siteresources.worldbank.org/NEWS/Resources/swimmingagainstthetide-march2009.pdf"��http://siteresources.worldbank.org/NEWS/Resources/swimmingagainstthetide-march2009.pdf�.


� Voir les Documents COM 3 – C 10 – F: �HYPERLINK "http://www.itu.int/md/T05-SG03-C-0010/F"��http://www.itu.int/md/T05-SG03-C-0010/F� et�COM 3 – C 17 – F: �HYPERLINK "http://www.itu.int/md/T05-SG03-C-0017/F"��http://www.itu.int/md/T05-SG03-C-0017/F�.


� Voir le texte "Réforme des taxes de répartition entreprise par la Commission d'études 3 de l'UIT�T", �HYPERLINK "C:\\Documents and Settings\\janin\\Local Settings\\Temporary Internet Files\\OLK220\\www.itu.int\\ITU-T\\studygroups\\com03\\accounting-rate\\"��www.itu.int/ITU-T/studygroups/com03/accounting-rate/�.


� "Identifying Key Regulatory and Policy Issues to Ensure Open Access to Regional Backbone Infrastructure Initiatives in Africa," Global ICT Policy Division, Banque mondiale, 9 décembre 2004, � HYPERLINK "http://wbln0018.worldbank.org/ict/resources.nsf/a693f575e01ba5f385256b500062af05/7�4c4f7dbbc6d184485256f950062c5c9/$FILE/AfricaInfrastructurePolicyandRegulatoryReport.pdf" ��http://wbln0018.worldbank.org/ict/resources.nsf/a693f575e01ba5f385256b500062af05/74c4f7dbbc6d184485256f950062c5c9/$FILE/AfricaInfrastructurePolicyandRegulatoryReport.pdf�.


� 	UNCTAD/PRESS/PR/2009/002 �HYPERLINK "http://www.unctad.org/Templates/webflyer.asp?docid=10995&intItemID=1634&lang=1"��http://www.unctad.org/Templates/webflyer.asp?docid=10995&intItemID=1634&lang=1�.


� 	Déclaration de Doha sur le financement du développement: document final de la Conférence internationale de suivi sur le financement du développement, chargée d'examiner la mise en oeuvre du Consensus de Monterrey, Nations Unies A/CONF.212/L.1/Rev.1*, paragraphe 26.


� 	Ibid., paragraphe 41.


�	"La crise économique mondiale: défaillances systémiques et mesures correctives multilatérales", CNUCED, 19 mars 2009, �HYPERLINK "http://www.unctad.org/Templates/webflyer.asp?docid=11200&intItemID=1397&lang=1"��http://www.unctad.org/Templates/webflyer.asp?docid=11200&intItemID=1397&lang=1�.


�	Rapport du Secrétaire général au Quatrième Forum mondial des politiques de télécommunication de l'UIT, FMPT-09/3-F, paragraphe 1.3.


� 	Déclaration de Doha sur le financement du développement: document final de la Conférence internationale de suivi sur le financement du développement, chargée d'examiner la mise en oeuvre du consensus de Monterrey, Nations Unies A/CONF.212/L.1/Rév.1*, paragraphe 69.





	Contact:
	Juan Fernández
Ministry of Informatics and Communications
Cuba
	Tél.:
+537 882 8108
Fax:
+537 883 5385
Email:
juan@mic.cu


P:\FRA\SG\CONF-SG\WTPF09\INF\015F.w11 (268926)
20.04.09
20.04.09
P:\FRA\SG\CONF-SG\WTPF09\INF\015F.w11
20.04.09
20.04.09
P:\FRA\SG\CONF-SG\WTPF09\INF\015F.w11 (268926)
20.04.09
20.04.09

